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Ordonnance *

qui

complète celle du 20 juillet 1909 portant exécution
de la loi fédérale du 8 décembre 1905 sur le

commerce des denrées alimentaires et de divers

objets usuels.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

Afin de compléter l'ordonnance cantonale du 20 juillet
1909 qui porte exécution de la loi fédérale du 8

décembre 1905 sur le commerce des denrées alimentaires
et de divers objets usuels;

Sur la proposition de la Direction de l'intérieur,

arrête.:

Article premier. Il est, inséré dans le chapitre II
de l'ordonnance précitée (Exercice de la surveillance)
un art. 14 a, ainsi conçu:

Art. 14 a. Les autorités de police locale se prêteront
l'aide nécessaire dans l'exercice de la surveillance,
particulièrement en ce qui concerne la prise des
échantillons. Elles peuvent, à cet effet, communiquer directement

entre elles.

* Sanctionnée par le Conseil fédéral le 15 août 1911.

Chancellerie d'Etat,



— 124 —

18 juillet L'autorité de police de la commune où du lait prove-
1911 nant d'une autre commune a été déclaré suspect par

l'expert local, peut exiger en demandant le prélèvement
des échantillons de contre-épreuve (échantillons pris
à l'étable) qu'il ait lieu en présence de son expert local.

L'autorité de police locale est tenue de donner suite

sans retard à toute demande présentée par l'autorité
de police d'une autre commune à tin de prélèvement
d'échantillons de contre-épreuve et de mise sous
surveillance des bêtes qui ont fourni le lait (art. 8, 2e

paragraphe, de l'ordonnance fédérale concernant le commerce
des denrées alimentaires et de divers objets usuels, du
29 janvier 1909). L'indemnité due, le cas échéant, pour
les échantillons prélevés est à la charge de la commune

requérante.

Art. 2. La présente ordonnance entrera en vigueur
dès qu'elle aura été sanctionnée par le Conseil fédéral.
Elle sera insérée au Bulletin des lois.

Berne, le 18 juillet 1911.

Au nom du Conseil-exécutif:
Le président,

Burren.
Le substitut du chancelier,

Eckert.
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